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Ls Occidentaux sont en permanence confrontés aux terribles images des guerres
civiles qui ravagent l'Afrique. Depuis la guerre américaine au Vietnam, cette révo­

lution de la représentation des conflits armés a beaucoup participé d'une plus
grande sensibilisation à la souffrance d'autrui. Si les médias sont en cause, la fin
de la guerre froide y a aussi contribué en découvrant toute la brutalité « irration­
nelle» des guérillas débarrassées de leurs oripeaux « communistes» ou « capita­
listes ». Alors que la chute du Mur de Berlin avait laissé espérer un apaisement des

tensions, la persistance de conflits dits périphériques et la dilution des oppositions

Est-Ouest ont en fait révélé la profondeur de dynamiques endogènes. L'effon­
drement de l'URSS a plutôt donné le sentiment que s'ouvrait une période de
« chaos »1. La globalisation des flux marchands et la dérégulation des échanges ont,

de surcroît, accentué l'impression d'un effacement et d'une fragmentation de l'État,
processus que certains ont qualifié de post-moderniste ou de néo-médiéval/.

Témoins de choix, les opérateurs de l'aide internationale, en particulier, ont

beaucoup alimenté et orienté les analyses qui dramatisaient et dépolitisaient les
conflits armés. À travers le prisme des victimes et des populations en détresse, ils
ont en effet insisté sur les fonctions économiques des affrontements: les pillages,
l'exploitation d'une main-d'œuvre servile, l'appropriation foncière, les détourne­

ments de l'aide, etc. À en croire certains, les conflits africains, notamment, seraient
uniquement motivés par des objectifs d'enrichissement personnel ou clanique.'.
Les économistes ont eux-mêmes alimenté une telle thèse en s'intéressant soudai­
nement aux profits que les belligérants retiraient de la poursuite des hostilités

pendant le déroulement des combats, et non plus après une victoire militaire".

Indéniablement, les affrontements de l'Afrique noire à présent n'entretiennent

qu'un rapport lointain avec les guerres de l'Europe du XVIIIe siècle, qui voyait se
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battre des troupes en uniforme. Mais, à moins de sombrer dans le raccourci histo­

rique, les deux registres ont toujours été très dissemblables. Les armées conven­

tionnelles n'ont jamais pu se déployer pleinement dans des sociétés marquées par
la difficile gestation d'un État-nation. Dans les pays africains aujourd'hui, le carac­
tère prédateur des guerres civiles ne semble pas discutable; leur nouveauté, si. Ce
qui a changé, ce sont d'abord nos représentations des conflits: une construction

idéologique qui repose sur des présupposés non validés scientifiquement. Qyatre
principaux énoncés selon lesquels les guerres seraient plus nombreuses, plus meur­
trières, moins militaires et plus sauvages peuvent résumer ce nouveau discours.

La multiplication des conflits armés: un effet de loupe
Beaucoup parlent d'une multiplication des conflits armés. Pareil effet de loupe

provient en réalité d'une meilleure recension des troubles et d'un affinement des
grilles d'analyse. Qy'est-ce donc qu'une guerre? Qyels critères utilise-t-on pour
répertorier des combats qui auraient pris l'ampleur d'une guerre? À leur localisa­

tion géographique? À l'intensité de leur violence, mesurée en cadavres? Des insti­

tuts spécialisés prennent en compte les conflits de basse intensité à partir de cent
morts par an, quitte à inclure des événements autrefois rangés dans la catégorie
des émeutes. Les chiffres sont alors livrés en valeur absolue, sans les relativiser au
regard de l'augmentation de la population et du nombre d'États reconnus par la

communauté internationale.
Le trompe-l'œil est particulièrement significatif sur le sous-continent africain

qui, selon les années, enregistre environ un tiers des réfugiés et près de la moitié
des conflits dans le monde. Au regard de nos lacunes quant à l'histoire de civili­
sations orales, une dégradation de la situation s'avère impossible à apprécier dans
la longue durée. Pour le compte de la Croix-Rouge, qui avait recensé 198 guerres

civiles ou internationales entre 1863 et 1895, le professeur Emile Chaix en faisait
déjà la remarque à la fin du XL'{e siècle. "Ce Il 'est guère que depuis 1880, écrivait-il,
que 1'011 a rencontré de nombreuses mentions de l'Afrique. Que s'est-ilpasséjusque-là

dans son intérieur? On syest évidemment battu, mais incognitos."

Entre 1967 et 1970, la guerre du Biafra, dans le pays le plus peuplé d'Afrique,
a sans doute fait un million de morts. Aujourd'hui, l'Ouganda connaît simultané­

ment trois foyers de rébellion qui durent depuis une quinzaine d'années et ont
provoqué la mort de dizaines de milliers de personnes. Faut-il noter une recru­
descence des conflits armés ou s'attacher à mesurer l'intensité des déflagrations à
partir de statistiques de morbidité plus ou moins fiables?

Autre difficulté, violences politiques et criminelles se confondent et ne permet­
tent pas de départager clairement les deux registres6 . La loi du nombre, tout d'abord,
ne suffit pas à distinguer les genres, à moins d'inclure la France dans un index

polémologique au vu du nombre de décès sur la route. En 1992, des spécialistes
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listaient ainsi le Nigeria et l'Afrique du Sud parmi les pays en guerre, un choix
fort discutable7. Au Nigeria, géant démographique, le moindre mouvement de
foule qui dégénère est susceptible de provoquer une centaine de morts. Pour autant,
les affrontements sectaires dans le nord musulman ou les luttes autochtones contre
les compagnies pétrolières dans le sud-ouest méritent difficilement le qualificatif
de guerre, car ils se déroulent dans un environnement hautement criminel qui fait
beaucoup de morts. Au risque de classifications hâtives, certains ont considéré que
le général Sani Abacha, qui régna d'une main de fer sur le Nigeria entre 1993
et 1998, était un seigneur de guerre, ce qui ne correspond pas au niveau de dévas­
tation de pays comme la Sierra Leone8. Qyant à l'Afrique du Sud d'avant 1994,
des médias à l'affût de titres racoleurs ont également parlé de «guerres des hoste/59 »,
des «taxis », etc. L'usage du terme paraît abusif quand on sait que 90 % des homi­
cides résultaient d'actes criminels, bien plus que de troubles politiques.

À l'exception du soulèvement des Boers d'Afrique du Sud en 1899 et de l'in­

vasion italienne de l'Éthiopie en 1936, de grandes études historiques ne recensent
tout simplement pas de guerres en Afrique avant la période des indépendances:
comme si le continent avait miraculeusement été épargné par la colonisation et la
traite des esclaveslO• Dans le même ordre d'idées, des rapports de la Banque mondiale
partent d'échantillons tronqués pour constater un allongement de la durée des
guerres depuis les années 198011 . À propos d'un pays comme le Soudan, nos «écono­
mistes de malheur» retiennent ainsi la date de 1983, qui marque la reprise des hosti­
lités, et «oublient» la première phase de rébellion entre 1955 et 1972. Autre surprise,
on apprend que le Nigeria a été en guerre de 1980 à 1984! Le découpage des périodes
nie la continuité des conflits d'une décennie à l'autre. Au Mozambique, l'accession
à l'indépendance, en 1975, permet de séparer de quelques mois le temps de la lutte
de libération, depuis 1964, de celui de la guerre civile, jusqu'en 1992. Et de récents

conflits courts sont plus ou moins sciemment omis: le Mali et le Burkina Faso en
1985, la Guinée-Bissau en 1998, l'Éthiopie et l'Érythrée en 1999, etc.

À l'échelle planétaire au cours de la décennie passée, les experts des affaires
militaires ne relèvent pas, eux, d'augmentation du nombre de guerres, qui demeure
sensiblement le même: autour d'une cinquantaine par an12• Au contraire, certains
observent une légère diminution des conflits armés depuis la chute du mur de
Berlin13. Mais la médiatisation outrancière des violences va de pair avec un autre
lieu commun, selon lequel les affrontements d'aujourd'hui seraient plus meurtriers
qu'autrefois, ce qui, toutes proportions gardées, n'a pas grand sens au vu de notre
ignorance en ce qui concerne l'Afrique précoloniale. Les rares investigations dispo­
nibles montrent plutôt que la ponction démographique des crises de l'époque
n'avait rien à envier à leurs pendants contemporains. La plus sanglante guerre civile
de l'histoire de l'humanité reste, à notre connaissance, la révolte des Taïping, qui,
de 1851 à 1864, a fait entre 20 et 30 millions de morts en Chine.
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Armes et morts violentes: à la recherche de la corrélation perdue
La prolifération et la sophistication des armes légères constituent un des prin­

cipaux arguments utilisés pour affirmer que les conflits de l'Afrique contempo­

raine seraient plus dévastateurs. La prolifération des armes à feu paraît évidente
en valeur absolue, beaucoup moins en termes relatifs. On oublie trop souvent que
le commerce de la traite, qui consistait surtout à échanger des esclaves contre des

fusils, avait déjà déversé une vingtaine de millions d'armes à feu en Afrique de

l'Ouest au XVIIIe siècle14 !Àprésent, les experts des Nations Unies estiment qu'entre

sept et... quatre-vingts millions d'armes circulent illégalement dans la région.

Mais, outre l'imprécision des chiffres, la population a entre-temps connu une crois­
sance démographique à un rythme bien supérieur15.

Plus fondamentalement, l'augmentation de la puissance de feu des armes de
poing ne suffIt pas à comprendre la violence guerrière à l'encontre des civils. Le
relâchement du contrôle social sur les armes, qui en détermine l'usage, s'avère beau­
coup plus dangereux que la sophistication des armements. ~e le combattant
dispose d'une Uzi à la place d'une Kalachnikov ou d'un revolver à six coups au lieu
d'un arc et de flèches ne change pas grand-chose à la brutalité de son comporte­
ment! Après tout, le génocide rwandais s'est fait à la machette et des guérilleros

Maï-Maï du Congo luttent contre les armées gouvernementales avec des lances.

Les économistes de la Banque mondiale admettent que les dépenses militaires
d'un pays n'entrent pas en ligne de compte pour expliquer les débuts d'un conflit16.

En réalité, il n'existe pas de corrélation automatique entre la multiplication des
armes en circulation et le nombre de morts violentes1? Dans la plupart des cas, la

prolifération des armes légères accroît, certes, la probabilité d'une explosion de
violence mais cela n'a rien de systématique. Tout dépend en fin de compte du
contrôle qui s'exerce sur l'utilisation des armes. Autrement dit, rien ne permet, a

priori, de tabler sur une relation de cause à effet entre la sophistication des arme­

ments et l'intensité meurtrière d'une guerre.

Des guerres moins militaires: un raccourci historique
Dans le registre humanitaire des atrocités, l'inflation des morts va aussi de pair

avec la démilitarisation des guerres. De fait, la majorité des victimes de conflits
armés sont des civils et non des combattants. Le constat paraît d'autant plus frap­

pant que, pendant la Première Guerre mondiale, neuf morts sur dix avaient été

des militaires, un rapport aujourd'hui inversé. Encore faut-il noter que la Grande
Guerre, consécration de l'État-nation, avait été une exception car elle avait vu s'op­
poser des armées en uniforme dans un rayon d'action bien délimité, celui des tran­
chées. Des 198 conflits recensés auparavant par la Croix-Rouge internationale

entre 1863 et 1895,93 étaient des guerres civiles où les populations non combat­

tantes avaient beaucoup souffert. ~ant aux guerres de l'Europe du Moyen Âge,
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elles étaient menées par des mercenaires qui assiégeaient et affamaient les villes
fortifiées. Sur 12 millions de décès causés par la guerre en Europe au XVIIe siècle,

75 % étaient des pertes civiles18. À la faveur de l'institutionnalisation des principes
de conscription et de mobilisation nationale, il a, en fait, fallu attendre l'ère napo­
léonienne pour voir se développer des guerres qualifiées de «trinitaires» parce
qu'elles distinguaient enfin l'État, les forces armées et la population civile19•

Dans l'Afrique précoloniale, en revanche, les non-combattants n'étaient pas
plus épargnés qu'à présent et on ne peut donc pas parler de régression en la matière.
En réalité, les catégories militaires et civiles se confondaient, car l'effort de guerre
mobilisait l'ensemble d'un lignage. En l'absence d'État nation, il n'y avait pas d'ar­

mée permanente et les combattants étaient recrutés sur le tas, par classes d'âge ou

par villages entiers. En pays zande à la lisière du Soudan, du Zaïre et de la Centra­
frique, par exemple, les compagnies militaires se composaient de jeunes céliba­
taires, les aparanga, et d'hommes mariés, les abakunda, qui tenaient lieu de
« professionnels» du métier des armes et côtoyaient des « réservistes». Certes, les
sociétés les plus évoluées sur le plan politique avaient fini par instituer des sortes
d'offices militaires, à l'instar des eso du sud-ouest du Nigeria, où l'introduction du
cheval, puis des armes à feu avaient contraint l'Empire d'Oyo à se doter de cava­
liers et de tireurs initiés au maniement des fusils. Là, le commandant en chef de
l'armée, l'are-ona-kakarifO, avait effectivement pu se différencier du simple seigneur

de guerre, le balogun2o. Mais, dans la plupart des cas, seules certaines catégories
socioprofessionnelles étaient vraiment spécialisées dans les arts de la guerre, tels
les forgerons pour la confection des armes ou les chasseurs pour les patrouilles de
reconnaissance en territoire ennemi. De toutes façons, ces «proto-armées» survi­
vaient en se partageant le butin de l'ennemi. Leurs pratiques, maintenant dénon­
cées sous un nouveau jour malgré leur ancienneté, en disaient long sur le respect

des populations dites civiles: razzia des esclaves, pillage des greniers, kidnapping
des femmes, embrigadement de force des villageois ...

La barbarie: une vision occidentale
Exactions et violences d'antan n'étaient pas moindres qu'à présent et, dans tous

les cas, « les données disponibles ne confirment pas l'idée selon laquelle les belligérants

d'aujourd'hui cibleraient davantage les populations civile;l. » Mais les conflits africains
sont maintenant qualifiés de barbares parce qu'ils sont uniquement analysés à
travers leurs atrocités, quitte à laisser entendre que seules les démocraties produiraient
désormais des formes «apaisées» d'affrontement politique. Ceci passe évidemment
sous silence le fait qu'outre l'Inde et l'Irak, la Grande-Bretagne, les États-Unis et

la France ont été les pays les plus fréquemment en guerre entre 1945 et 199222 !
«En considérant quatre siècles de coriflits intérieurs quiprécèdent la France d'aujourd'hui,

rappelle Charles Tilly, on estfrappépar les moments de violence dont ils sontjalonnés:
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grandes guerres civiles du XVII', journées parisiennes de 1789, soulèvements de 1830,

1848 et 1871, manijèstation droitiste étouffée du 6 février 1934.21 »

---- .---

Soucieux de dénoncer l'arbitraire d'analyses basées sur des « aires de pertinence

culturelle », Didier Bigo constate ainsi qu'on ne peut «véritablement distinguer des zones

réservées aux manijèstations et des zones dans lesquelles les émeutes seraientplusfréquentel'; . .. »

Aussi faut-il repenser les analyses de la violence des Africains en s'affranchissant des
perspectives centrées sur nos sociétés. En effet, le discours sur la barbarie du conti­

nent noir ne permet pas de comprendre les guerres qui s'y déroulent à présent.
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